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  Préface :
Faire de la justice son métier 
en devenant greffier ?


  Rendue au nom du peuple, la justice représente l’une des institutions majeures de notre démocratie, garante de la séparation des pouvoirs. Elle constitue un rempart pour la protection des libertés individuelles et incarne la figure de l’État pour la répression des atteintes portées à la société et pour trancher les litiges qui lui sont soumis.


  Trop souvent, l’institution judiciaire est assimilée aux magistrats, comme l’école est réduite à ses professeurs. Pourtant, les personnels des greffes constituent des maillons essentiels de la chaîne judiciaire sans lesquels aucune décision ne serait rendue.


  Le métier de greffier, aux côtés des magistrats, incarne cette fonction démocratique, métier de décision qui nécessite à la fois la maîtrise des techniques juridiques et la capacité essentielle à appréhender les enjeux humains. Les candidats recherchant un sens profond à leur engagement trouveront dans ce métier d’humilité et de dévouement et dans les greffes des juridictions un épanouissement professionnel certain.


  Le métier propose des carrières évolutives au sein des tribunaux et du ministère de la Justice, dans le cadre notamment d’une formation continue obligatoire (de dix jours par an pendant les cinq années suivant leur titularisation), qui permet aux greffiers d’approfondir leurs connaissances, d’enrichir leurs compétences et d’élargir leur champ d’action.


  La profession de greffier et, plus largement, les métiers de greffe se caractérisent à la fois par leur ancienneté, que l’on fait remonter à l’Antiquité, et leur relative jeunesse : le passage de l’exercice libéral au cadre actuel du statut de la fonction publique – la « fonctionnarisation » – n’étant intervenu finalement que tardivement, avec la loi du 30 novembre 1965.


  Le corps des greffes a connu, dans son histoire, de nombreuses et profondes transformations : du scribe de la Grèce antique aux greffiers des juridictions royales et seigneuriales du Moyen Âge, de l’époque romaine où il est organisé en « décuries » (corps d’officiers ministériels choisis parmi les citoyens libres), de l’institution des offices de greffe, sous l’Ancien Régime, à la fonctionnarisation des greffes, en passant par la suppression de la vénalité des offices sous la Révolution.


  Pour l’ensemble de ces raisons, le greffier demeure dans les esprits, à l’image des caricatures de la justice par Honoré Daumier (1808-1879), une des figures de l’institution, aux côtés des magistrats, avocats, notaires et huissiers.


  Plusieurs voies d’accès au métier de greffier sont possibles, dans le cadre des concours de la fonction publique :


  •le concours externe est ouvert aux titulaires d’un diplôme de niveau bac + 2, sans condition d’âge ;


  •le concours interne est ouvert à tous les fonctionnaires et agents publics ayant quatre ans de service public, sans condition de diplôme ni d’âge ;


  •le 3e concours, ouvert depuis 2019 à tous les professionnels justifiant de 4 années d’activité dans le domaine juridique et dont le niveau est comparable à celui des greffiers des services judiciaires ;


  •un examen professionnel est également ouvert aux agents de catégorie C, adjoints administratifs du ministère de la Justice, justifiant 11 ans de services publics.


  À l’issue du concours, les futurs greffiers bénéficient d’une formation rémunérée de 18 mois à l’École nationale des greffes (ENG), à Dijon, où ils sont logés.


  En 2019, près de 5 724 candidats se sont inscrits aux concours de greffier 2020 :


  •4 406 pour le concours externe (4 036 en 2018) ;


  •566 pour le concours interne (727 en 2018) ;


  •480 pour le 3e concours (première année de concours) ;


  •272 pour l’examen professionnel dit C en B (464 en 2018).


  Compte tenu du nombre d’inscrits au concours, le concours d’accès à l’ENG est sélectif et implique une préparation rigoureuse : le taux de sélectivité est d’environ 10 % au concours externe et 23 % au concours interne. Ce chiffre doit néanmoins être relativisé en raison, chaque année, du nombre important de candidats inscrits qui ne se présentent pas aux épreuves écrites : seuls environ 36 % des candidats inscrits se présentent aux écrits en externe, et 26 % au concours interne. Cela signifie que les candidats motivés et présents aux écrits représentent près de 66 % des admissibles aux oraux. Les lauréats des écrits ont ensuite une chance sur deux d’être définitivement admis au concours interne et une chance sur trois au concours externe.


  Force est de constater que le concours de greffier comporte peu d’épreuves (trois) et que la sélectivité du concours se fait surtout à l’issue des épreuves d’admissibilité, les écrits, pour lesquels la barre d’admissibilité a été fixée à un total d’au moins 80 points à l’ensemble des épreuves écrites, soit une moyenne de 10/20.


  Le recrutement des greffiers est en constante augmentation pour combler de nombreuses vacances de poste dans les juridictions. Ainsi, en 2020, le concours offrait 929 postes aux candidats (concours externe : 427 places ; concours interne : 352 places ; troisième concours : 100 places ; examen professionnel : 50 places).


  Le présent ouvrage présente l’ensemble des concours de greffier, leurs conditions d’accès et leurs épreuves. L’auteur propose des conseils méthodologiques et des exercices corrigés pour comprendre les attendus du jury et mieux réussir leurs épreuves de sélection.


  Pour aller plus loin, l’auteur renvoie à ses ouvrages La Justice en France et 200 questions sur la justice et son organisation, parus chez Studyrama.


  
     

  


  Introduction :
Présentation de la justice 
et du métier de greffier


  
1La justice et ses greffes



  Acteur essentiel du bon fonctionnement du service public de la justice, les greffes des juridictions assistent les magistrats qui tranchent les litiges soumis à la justice et assurent le fonctionnement des tribunaux.


  Principe moral et vertu, la justice désigne ce qui est juste, par conformité au droit (légalité) ou par conformité à un idéal d’égalité et d’ordre (légitimité). Son étymologie traduit la singularité du concept, le nom justice étant hérité du latin justitia qui dérive de justus (« conforme au droit »), lui-même de jus/juris (le droit). Le sens premier de jus est « religieux », ce qui a pour effet de conférer à la justice une dimension divine qui perdure aujourd’hui à travers une symbolique toujours présente.


  Exercice d’une activité, rendre la justice consiste à dire ce qui est juste dans une affaire soumise à un tribunal, à trancher un conflit entre parties.


  Ensemble d’institutions, la justice désigne le pouvoir judiciaire, magistrats et juridictions qui rendent des décisions en appliquant le droit et en sanctionnant la transgression de l’ordre.


  La justice poursuit ainsi deux fonctions, une fonction politique dans l’organisation de la cité et le gouvernement de l’État (manifestation de la souveraineté et pouvoir public), et fonction sociale destinée à garantir la paix sociale en rendant à chacun ce qui lui est dû et à apaiser les conflits (ordre et service public). Pour plus de précisions, l’auteur renvoie les candidats à son ouvrage La Justice en France aux éditions Bréal.


  Le code de l’organisation judiciaire (COJ) prévoit que le greffe des cours d’appel et des tribunaux judiciaires comprend l’ensemble des services administratifs du siège et du parquet. La Cour de cassation est dotée d’un secrétariat de parquet autonome. Les services du greffe sont dirigés par un directeur de greffe (article R. 123-1 du COJ).


  Les greffiers sont chargés de coordonner l’exécution des diverses tâches confiées à tout ou partie du personnel du greffe. Ils peuvent être placés à la tête d’un service lorsque l’importance de celui-ci ne justifie pas que ces fonctions soient confiées à un fonctionnaire appartenant au corps des directeurs des services de greffe judiciaires (article R. 123-11 du COJ).


  
1.Les greffes au sein de l’institution judiciaire


  Au 1er janvier 2019, parmi les 23 806 personnels composant les juridictions (environ 10 155 greffiers) auprès des 9 000 magistrats, ce sont près de huit personnes sur dix qui assistent quotidiennement les juges et procureurs, les autres personnels étant affectés à l’administration et à la gestion des tribunaux ou étant des personnels techniques. Les fonctionnaires des greffes, en particulier les greffiers et les agents de catégorie C, constituent une population jeune et fortement féminisée.


  
    Les catégories de personnels administratifs : 
évolution des effectifs 2013-2017


    
      
        

        

        

        

        

        

        

        
      

      
        
          	

          	
            2013

          

          	
            2014

          

          	
            2015

          

          	
            2016

          

          	
            2017

          

          	
            2017-
2013

          

          	
            PLF 2018

          
        


        
          	
            A


            Personnels d’encadrement

          

          	
            2 540

          

          	
            2 735

          

          	
            2 822

          

          	
            2 933

          

          	
            3 313

          

          	
            + 32 %

          

          	
            3 312

          
        


        
          	
            B


            Métiers du greffe

          

          	
            8 823

          

          	
            8 855

          

          	
            9 140

          

          	
            9 205

          

          	
            9 750

          

          	
            + 14,5 %

          

          	
            10 155

          
        


        
          	
            B


            Administratifs 
et techniques

          

          	
            522

          

          	
            571

          

          	
            593

          

          	
            595

          

          	
            675

          

          	
            + 50,6 %

          

          	
            717

          
        


        
          	
            C


            Administratifs 
et techniques

          

          	
            10 178

          

          	
            10 185

          

          	
            9 568

          

          	
            9 894

          

          	
            9 623

          

          	
            - 8,7 %

          

          	
            9 622

          
        


        
          	
            Total personnels administratifs

          

          	
            22 063

          

          	
            22 346

          

          	
            22 123

          

          	
            22 627

          

          	
            23 361

          

          	
            + 6,1 %

          

          	
            23 806

          
        

      
    


    Source : RAP 2013-2017 et PAP pour 2018

  


  Ces personnels relèvent dans leur majorité de trois catégories distinctes : les personnels des greffes (catégories A et B), les personnels des corps communs (B et C) et une troisième catégorie composée des juristes assistants, des assistants de justice et des assistants spécialisés, qui viennent en appui des magistrats.


  Dans son rapport du mois de décembre 2018 intitulé « Approche méthodologique des coûts de la justice », la Cour des comptes concluait que la France consacrait des moyens inférieurs à ceux des justices européennes comparables. La haute juridiction se fondait sur l’étude comparative sur la justice de l’ensemble des pays membres du Conseil de l’Europe publiée tous les deux ans par la Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ) qui permet de situer la France par rapport à ses principaux partenaires. De la base de données constituée pour ces publications, ont été extraites les statistiques françaises et celles des cinq États (Allemagne, Belgique, Espagne, Italie, Pays-Bas) qui sont considérés comme les plus comparables avec la France par la CEPEJ.


  Le Conseil de l’Europe fait le constat qu’avec 13 magistrats et 47 personnels judiciaires (magistrats et fonctionnaires) pour 100 000 habitants, la France se situe à un niveau inférieur à celui de ses partenaires les plus comparables et à environ la moitié de la médiane des pays de l’Union européenne continentale.


  
    Les effectifs des magistrats et des personnels des juridictions en 2016 


    (et évolution 2012-2016)


    
      
        

        

        

        

        
      

      
        
          	
            État

          

          	
            Nb 
magistrats 
pour 100 000 hab.

          

          	
            Nb personnels des 
juridictions 
pour 100 000 hab.

          

          	
            Évolution 
des effectifs 
de magistrats 2012-2016

          

          	
            Évolution 
des effectifs juridictions 2012-2016

          
        


        
          	
            Allemagne

          

          	
            31

          

          	
            110

          

          	
            1,2 %

          

          	
            1,1 %

          
        


        
          	
            Belgique

          

          	
            22

          

          	
            89

          

          	
            1,5 %

          

          	
            - 4,6 %

          
        


        
          	
            Espagne

          

          	
            17

          

          	
            127

          

          	
            3,2 %

          

          	
            8,0 %

          
        


        
          	
            France

          

          	
            13

          

          	
            47

          

          	
            0,2 %

          

          	
            3,2 %

          
        


        
          	
            Italie

          

          	
            14

          

          	
            63

          

          	
            3,5 %

          

          	
            - 5,9 %

          
        


        
          	
            Pays-Bas

          

          	
            19

          

          	
            84

          

          	
            1,8 %

          

          	
            6,3 %

          
        


        
          	
            Médiane UE hors RU 
et Irlande

          

          	
            31

          

          	
            105

          

          	
            1,8 %

          

          	
            1,6 %

          
        

      
    


    Source : Cour des comptes, d’après la base de données CEPEJ

  


  En outre, la justice pèse peu dans le budget de l’État : la mission justice représente près de 9,4 milliards d’euros en 2020, soit moins de 4 % du budget. Le ministère de la Justice, auquel le périmètre de la mission « Justice » correspond, comporte trois programmes « métier » qui concourent respectivement à l’organisation et au fonctionnement des juridictions (programme 166, justice judiciaire de 3 078,89 millions d’euros et 31 641 emplois), des services pénitentiaires (programme 107, administration pénitentiaire de 3 396,56 millions et 36 758 emplois), ainsi que de ceux de la protection judiciaire de la jeunesse (programme 182, protection judiciaire de la jeunesse de 777,78 millions et 8 567 emplois).


  Deux programmes transversaux viennent asseoir la politique d’accès au droit et à la justice (programme 101, accès au droit et à la justice de 363,07 millions d’euros), ainsi que les fonctions d’état-major et législatives (programme 310, conduite et pilotage de la politique de la justice de 318,77 millions et 1 953 emplois) et un programme 335 est dédié au Conseil supérieur de la magistrature. Il faut retenir que 50 % des crédits de ce ministère sont affectés aux dépenses de personnel, 10 % pour les magistrats et 34 % pour la pénitentiaire qui absorbe la quasi-totalité des dépenses d’investissement.


  Depuis la fonctionnarisation des greffes en 1965, les greffiers se réclament des valeurs générales du service public, mais ils ne revendiquent pas moins la spécificité historique de leur métier qui consiste à assurer le bon déroulement de la procédure judiciaire et à authentifier les actes des magistrats – par leur retranscription à l’époque où la justice était orale, ce qui a donné au greffier son nom (de graphein, « écrire » en grec), et aujourd’hui jusqu’à leur présence à l’audience, sous peine de nullité.


  
2.Histoire des greffiers


  Le mot « greffier » provient d’un verbe grec signifiant « écrire ». Autrefois, le greffier d’un tribunal était un officier ministériel titulaire d’une charge qui « tenait la plume à l’audience ».


  Le nom « greffier » viendrait du mot graphium qui signifie en latin classique « stylet ».


  Dans l’Antiquité, le stylet était le poinçon servant à graver l’écriture dans la cire. Certains disent qu’il a pour origine le mot grec graphein, « écrire ». À partir de Louis XII, le titre de greffier fut exclusivement employé dans les ordonnances royales.


  Jean Bailly, greffier en chef honoraire de la cour d’appel de Paris, décrit dans son ouvrage Histoire du greffier l’origine d’une profession qui existait déjà sous l’Antiquité (cf. J. Bailly, Histoire du greffier, Paris, Berger-Levrault, 1987).


  Les greffiers sous l’Antiquité


  Dans la Grèce antique, la fonction de greffier était déjà connue sous le nom de « scribe » parce que celui-ci écrivait. N’étaient admis à cette fonction que « les citoyens libres, d’une fidélité et d’une capacité reconnue et jouissant de l’estime publique ». Avant d’être installés dans leurs fonctions, les greffiers grecs devaient coucher trois nuits dans le temple de la foi, comme pour y recevoir le sceau de la déesse, puis ils prêtaient serment au cours d’une cérémonie publique.


  En Égypte, le scribe jouait un rôle prépondérant dans l’organisation administrative. Présent dans toute la société, il était un lettré qui avait étudié et savait lire, écrire et tenir les comptes. Selon ses aptitudes, le succès dans les examens ou sa bonne fortune, il était contremaître ou ingénieur, architecte, ou encore receveur des contributions, prêtre, général…


  La profession de scribe, théoriquement ouverte à tous, était en pratique fermée à la paysannerie. Les écoles de scribes fonctionnaient sous la dépendance des temples, et le palais royal disposait de sa propre école. La scolarisation commençait à l’âge de cinq ans et pendant les douze années qui suivaient, l’élève scribe passait de longues heures, de l’aube au crépuscule, à écrire,


  Au cours de l’Empire romain, les greffiers sont désignés sous de nombreuses appellations : tabulariu, exceptores, regendarii, cancellarii, actuarii, scribae et registratores. Les greffiers romains étaient des citoyens libres, instruits en droit, et lettrés. Ils cumulaient les fonctions de notaire et de greffier, rédigeant les contrats entre les parties aussi bien que les sentences prononcées par les magistrats.


  Ils conservaient ces actes et en délivraient copie contre paiement d’une redevance élevée. Cependant, les Romains, afin que la fonction ne coûte rien au public, chargèrent les esclaves, dans chaque ville, de remplir les fonctions de greffier. En réaction, vers la fin du ive siècle, les empereurs Honorius et Arcadius défendirent d’employer des esclaves dans les fonctions de greffier et formèrent des décuries, c’est-à-dire des corps ou compagnies d’officiers ministériels choisis parmi les citoyens libres.


  Les greffiers sous l’Ancien Régime


  Sous l’Ancien Régime, les greffiers sont des personnages clés au sein de tous les tribunaux, avec de larges attributions. Ce sont d’abord des « scribes dont le principal emploi est d’écrire les ordonnances, appointements et jugements qui sont prononcés par les juges et de les expédier et délivrer aux parties ». Étant à la fois au service de la cour et des justiciables, ils doivent, de manière générale, rédiger tous les actes nécessaires à l’administration de la justice civile et criminelle.


  Ils sont également les « dépositaires des registres et des expéditions de justice ». Les greffiers de l’époque moderne sont donc à la fois des secrétaires et des archivistes (« la plume et la mémoire » des tribunaux), et, à ce titre, ils ont une responsabilité importante dans la manière dont les fonds judiciaires anciens ont été constitués et sont parvenus jusqu’à nous.


  Bien qu’exerçant des fonctions similaires, les greffiers seigneuriaux avaient un prestige moindre que leurs homologues des tribunaux royaux. Par ailleurs, ils avaient souvent, comme du reste l’ensemble du personnel des justices seigneuriales, très mauvaise réputation. On leur reprochait notamment leur ignorance et leur manque de professionnalisme.


  Alors que dans les justices royales, les greffiers sont propriétaires de leurs offices, ce qui assure une plus grande pérennité des greffes, il existe deux voies principales pour devenir greffier en chef d’une justice seigneuriale, selon le statut juridique attaché au greffe.


  Lorsque le greffe est la propriété pleine et entière du seigneur, le greffier ordinaire peut être nommé suivant une procédure classique qui commence par l’obtention de lettres de provision.


  Lorsque le seigneur a abandonné la propriété du greffe à un ou plusieurs tiers (à la suite d’un engagement), la nomination du greffier lui échappe totalement. Dans ce cas, le greffier n’est autre que le détenteur du greffe ou toute autre personne choisie par lui. Dans tous les cas (bail ou engagement), le nouvel entrant est généralement tenu de se faire recevoir officiellement et de prêter serment « au cas requis » devant les autres officiers du siège, avant de commencer l’exercice de sa charge, comme le relate Jean Bailly.


  La Révolution française et l’Empire posent les fondements de la justice moderne. Réclamées dans les cahiers de doléances par les trois ordres de la société de l’époque – la noblesse, le clergé et le tiers état –, la transformation et la réorganisation de la justice s’imposent aux révolutionnaires. Tirant les leçons des imperfections de la justice royale de l’Ancien Régime, la Révolution fait table rase du passé, s’attaquant à la fois à l’organisation judiciaire et au statut des magistrats. En revanche, le statut des greffiers, qui demeure titulaire d’une charge, ne connaît pas d’évolution notable jusqu’au xxe siècle.


  La fonctionnarisation des greffes en 1965


  Jusqu’à la fonctionnarisation des greffes, le greffier d’un tribunal était un officier ministériel titulaire d’une charge qui « tenait la plume à l’audience ». Les personnels des greffes ne sont des fonctionnaires de l’État que depuis près de 50 ans.


  En effet, la loi n° 65-1002 du 30 novembre 1965 porte réforme des greffes des juridictions civiles et pénales et supprime la vénalité des charges. Entrée en vigueur le 
1er décembre 1967, la loi est assortie d’une période transitoire de dix ans au cours de laquelle ont coexisté, dans les juridictions, des fonctionnaires des greffes et des officiers publics et ministériels.


  La loi de 1965 et ses décrets d’application réforment ainsi profondément la profession de greffier en fonctionnarisant les greffiers qui jusqu’alors étaient titulaires de leur charge et présentaient la particularité d’être à la fois officiers ministériels et fonctionnaires. Il convient de noter que leur traitement de fonctionnaires est très modeste par rapport à leurs émoluments d’officiers.


  Après la réforme de 1965, chaque juridiction possède ainsi un secrétariat-greffe chargé de l’ensemble des services administratifs du siège et du parquet. On y distingue les employés du greffe rémunérés par le greffier et donc non fonctionnaires, et les secrétaires de parquet, fonctionnaires. Ces mesures ne concernent pas les greffes des tribunaux de commerce.


  Les greffiers des tribunaux de commerce ont conservé un statut spécifique. Il est défini par l’article L. 741-1 du code de commerce : « Les greffiers des tribunaux de commerce sont des officiers publics et ministériels. » Officier public, à l’instar des notaires et des huissiers de justice, le greffier de tribunal de commerce est délégataire de la puissance publique de l’État et, au nom de ce dernier, il confère l’authenticité aux actes de sa compétence.


  Officier ministériel, le greffier prête son ministère aux particuliers pour l’exécution de certains actes ainsi qu’aux magistrats pour la préparation et l’exécution de leurs décisions. C’est un professionnel exerçant à titre libéral au même titre que d’autres professions juridiques ou judiciaires : huissiers de justice, notaires, commissaires-priseurs judiciaires.


  En 1974 est créée l’École nationale d’application des secrétariats-greffes (devenue l’École nationale des greffes de Dijon) qui a pour mission la formation initiale des greffiers et greffiers en chef et la formation continue de l’ensemble des fonctionnaires des services judiciaires. Les greffiers et greffiers en chef sont répartis en plusieurs grades, leur recrutement s’effectuant soit par concours, soit au choix.


  La loi n° 79-44 du 18 janvier 1979 a fait des greffiers en chef et des greffiers des conseils de prud’hommes, qui étaient fonctionnaires départementaux depuis 1946, des fonctionnaires de l’État.


  Dans le cadre de la décentralisation, le transfert des charges de justice des collectivités locales à l’État, intervenu au 1er janvier 1987, a entraîné l’intégration d’une partie des personnels départementaux mis à la disposition des juridictions dans un corps des agents des cours et tribunaux.


  En application des dispositions la loi n° 83-008 du 7 janvier 1983, les départements ont mis à la disposition de l’État les locaux occupés par les tribunaux de grande instance et de commerce, les communes procédant de même s’agissant des tribunaux d’instance. Ce dispositif ne concernait pas les cours d’appel et conseils de prud’hommes dont le fonctionnement et l’équipement étaient déjà à la charge de l’État à cette date.


  Enfin, trois décrets du 30 avril 1992 ont opéré la fusion entre les agents des cours, des tribunaux et des conseils de prud’hommes, en créant un corps unique de greffiers en chef, un corps unique de greffiers et des corps de fonctionnaires des catégories C et D. des services judiciaires et en les dotant d’un statut, actualisé à plusieurs reprises depuis.


  Alors que l’inspection avait été instituée par un décret du 22 décembre 1958 sur l’organisation judiciaire, le décret du 25 juillet 1964 relatif à l’organisation du ministère de la Justice crée une mission permanente d’inspection, le garde des Sceaux étant alors assisté de l’inspecteur général des services judiciaires, l’inspection des services de greffe dépendant de la direction des services judiciaire pour sa mission.


  L’Inspection générale de la justice (IGJ) créée par le décret n° 2016-1675 du 5 décembre 2016 regroupe l’ensemble des inspections du ministère de la Justice (inspection de la protection judiciaire de la jeunesse, de la pénitentiaire et des services judiciaires).


  
3.Évolutions contemporaines des greffiers de justice


  Les nouveaux objectifs assignés au service public de la justice ont profondément modifié l’environnement professionnel des greffes des juridictions. Sous l’influence de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et libertés fondamentales du 5 novembre 1950 (procès équitable, délais raisonnables, etc.), la rationalisation des moyens employés dans un contexte de rigueur budgétaire et la place grandissante accordée aux droits des usagers, victimes et justiciables ont conduit à des évolutions du métier de greffier.


  En outre, depuis les années 2000, l’informatisation continue des services constitue une autre évolution majeure qui a touché la profession. Si cette informatisation n’est pas spécifique aux greffiers, elle touche néanmoins de manière sensible les greffiers dans la mesure où elle prend en charge un des aspects historiquement les plus importants de la pratique professionnelle, ou du moins des représentations dominantes : le travail d’écriture, la dactylographie.


  La dématérialisation des procédures en cours accentue davantage ce mouvement, au travers du chantier de la chancellerie dit de la transformation numérique. La loi de finance adoptée en 2018 prévoit ainsi un engagement sur ce chantier de 530 millions d’euros sur cinq ans, et la création de 50 emplois d’informaticiens.


  L’ensemble des métiers de la justice est contraint d’évoluer face à l’exigence de spécialisation pour satisfaire un droit plus complexe, tout en devant continuer, dans les plus petites juridictions, à assurer la polyvalence des tâches, des fonctions et des personnes au regard de faibles effectifs de personnels. Selon les organisations syndicales des personnels, les vacances de poste résultent non seulement d’emplois non pourvus par les mutations mais aussi des effets liés à l’absentéisme et, plus largement, à la difficile gestion des temps partiels et du turn-over important des personnels des greffes. Sur ce point, la loi du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice prévoit une augmentation de 24 % du budget du ministère de la Justice pour la période 2018-2022 et la création de 6 500 emplois.


  Les récents rapports sur l’amélioration du système judiciaire français appellent par ailleurs à un renforcement de l’assistance classique du greffier auprès du magistrat, au parquet comme au siège. Se profile ainsi la figure du greffier rédacteur, qui ne se borne pas à garantir l’authenticité des jugements, mais recherche la jurisprudence applicable et prépare jusqu’à leur rédaction. Il peut encore s’agir de développer le rôle du greffe jusqu’au suivi de l’exécution des décisions de justice, du greffier assistant à la permanence du parquet (TTR, traitement en temps réel), etc.


  Des greffiers assistants du magistrat (GAM) sont progressivement déployés dans les juridictions.


  Enfin, dans la perspective de la gestion des ressources humaines des greffiers, le métier se caractérise, depuis une vingtaine d’années, par une élévation significative du niveau de formation initiale des greffiers, près d’un quart des greffiers étant titulaires d’une licence ou d’une maîtrise universitaire. Cette élévation de fait du niveau de recrutement, qui n’est pas propre à ce secteur, suscite de fortes attentes sur la question de la rémunération, de la reconnaissance et de l’évolution de carrière d’agent de catégorie B de la fonction publique. Des projets sont à l’étude à la direction des services judiciaires chargée de la gestion du corps des greffiers (plus particulièrement la sous-direction des greffes).


  
2Le métier de greffier



  
1.Les fonctions de greffier


  Que fait le greffier


  Technicien de la procédure, le greffier assiste le magistrat au sein des juridictions de l’ordre judiciaire et authentifie les actes juridictionnels.


  Le greffier est un agent de catégorie B de la fonction publique qui exerce ses fonctions dans les services judiciaires, et est placé sous l’autorité d’un directeur des services de greffe judiciaires. Les ex-greffiers en chef, agents de catégorie A, assurent, quant à eux, des fonctions de direction, d’encadrement et de gestion (gestion budgétaire, logistique et gestion du personnel de greffe) dont l’exercice varie fortement en fonction de la nature et de la taille des juridictions.


  Au civil et au pénal, le greffier est présent à toutes les étapes de la procédure. Il est responsable du respect et de l’authenticité de celle-ci. Il enregistre les affaires, constitue les dossiers, prévient les parties des dates d’audience et de clôture, dresse les procès-verbaux, rédige des actes et met en forme les décisions. Il assiste le magistrat à l’audience. Son rôle est essentiel puisque toute formalité ou acte accompli en son absence pourrait être frappé de nullité. Dans un conseil de prud’hommes, il assiste des magistrats non professionnels.


  
    Les principales fonctions des greffiers


    •Greffier de chambre civile ou de chambre correctionnelle


    •Greffier au tribunal de proximité


    •Greffier au conseil de prud’hommes


    •Greffier d’instruction


    •Greffier de cour d’assises


    •Greffier de tribunal pour enfants


    •Greffier d’un cabinet de juge aux affaires familiales, de juge d’application 
des peines


    •Greffier au service d’accueil unique du justiciable (SAUJ)


    •Greffier dans une maison de justice et du droit


    •Régisseur


    •Greffier du bureau d’aide juridictionnelle


    •Greffier formateur informatique


    •Greffier auprès du juge des contentieux de l’incapacité (tutelles)

  


  En leur qualité de techniciens de la procédure, les greffiers assistent les magistrats dans les actes de leur juridiction et authentifient les actes juridictionnels dans les cas et suivant les conditions prévus par le code de l’organisation judiciaire, le code du travail et les textes particuliers.


  Les greffiers exercent également des fonctions d’assistance des magistrats dans le cadre de la mise en état et du traitement des dossiers ainsi que dans le cadre des recherches juridiques.


  Dans le cadre d’un service d’accueil et d’informations générales du public, les greffiers peuvent être chargés de fonctions consistant à renseigner, orienter et accompagner les usagers dans l’accomplissement des formalités ou procédures judiciaires.


  Ils peuvent être en charge de fonctions d’enseignement professionnel.


  Ils accomplissent, à titre accessoire ou temporaire, les actes de gestion nécessaires au fonctionnement des juridictions dans les domaines administratif, budgétaire et des ressources humaines.


  Le greffier est un agent d’encadrement intermédiaire et a pour mission de coordonner les activités des agents qui contribuent avec lui au bon fonctionnement d’un service. Selon l’importance des juridictions et leur organisation, il peut être investi de responsabilités de gestion et diriger un des services du greffe.


  Un statut d’emploi permet par ailleurs à certains greffiers d’exercer notamment des fonctions d’encadrement en qualité de chefs de greffe d’une juridiction.


  Enfin, le greffier accueille et informe le public. Interlocuteur privilégié du justiciable, il le renseigne sur les procédures et sur la constitution d’un dossier.


  Le greffier peut se voir attribuer des fonctions particulières à l’administration centrale du ministère de la Justice ou dans d’autres structures administratives, notamment dans les services administratifs régionaux des cours d’appel. En outre, certains des enseignants de l’École nationale des greffes sont recrutés dans le corps des greffiers.


  
    Compétences requises des greffiers


    •Maîtrise du droit et de la procédure


    •Rigueur


    •Organisation


    •Sens du contact et du dialogue


    •Autonomie


    •Polyvalence


    •Discrétion et respect du secret professionnel

  


  Le statut de greffier et sa rémunération


  Fonctionnaires de catégorie B du ministère de la Justice, les greffiers ont connu une revalorisation de leur statut en 2015 (décret n° 2015-1275 du 13 octobre 2015 portant statut particulier des greffiers des services judiciaires).


  Les greffiers des services judiciaires constituent un corps de catégorie B qui comprend deux grades :


  •le grade de greffier, qui comporte treize échelons (en deux groupes) ;


  •le grade de greffier principal, qui comporte dix échelons et un échelon spécial.


  Les greffiers sont recrutés, nommés et titularisés par arrêté du garde des Sceaux, ministre de la Justice.


  Le montant du traitement est fixé en fonction du grade de l’agent et de l’échelon auquel il est parvenu ou de l’emploi auquel il a été nommé. La rémunération individuelle du fonctionnaire est déterminée par son appartenance à un corps ; suivant le grade de l’agent dans ce corps ; un échelon, auquel est associé un indice brut, définit de manière précise sa position sur l’échelle indiciaire commune à tous les fonctionnaires.


  À chaque indice brut (indice classement) correspond un indice majoré (indice traitement) variant de 280 à 821 (décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique qui fixe la correspondance entre indices bruts et indices majorés).


  Le traitement annuel brut est calculé en multipliant l’indice majoré par la valeur du traitement afférent à l’indice 100, et en divisant le résultat par 100.


  L’indice majoré 100 est qualifié d’indice de base de la fonction publique. La valeur du traitement brut afférent à cet indice figure à l’article 3 du décret du 24 octobre 1985.


  
    Rémunération et durée d’avancement dans le corps du greffier 
(Bulletin officiel du ministère de la Justice du 30 octobre 2015)
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  La rémunération d’un greffier est de 1 720 euros net par mois en début de carrière. Elle peut atteindre 2 580 euros net par mois à la fin de celle-ci.


  À titre exceptionnel, des fonctionnaires des corps communs du ministère de la Justice de catégorie C (adjoints administratifs) peuvent exercer temporairement les fonctions de greffier. Ceux-ci peuvent être recrutés sous certaines conditions dans le corps des greffiers par le biais d’un examen professionnel.


  
2.Le déroulement de carrière des greffiers


  Premier statut de greffier stagiaire


  Dès le début de leur formation à l’École nationale des greffes (ENG), les greffiers recrutés au titre de l’article 6 et les agents en détachement dans le corps des greffiers des services judiciaires prêtent, devant le tribunal judiciaire, le serment suivant : « Je jure de bien et loyalement remplir mes fonctions et de ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera porté à ma connaissance à l’occasion de leur exercice. »


  Au début de leur période de formation, les greffiers des services judiciaires stagiaires doivent souscrire l’engagement de rester au service de l’État pendant une durée minimale de quatre ans. À l’issue des 18 mois de formation à l’ENG et en juridiction, après les examens de fin de scolarité, les greffiers stagiaires sont titularisés.


  L’évolution de la carrière de greffier


  Les greffiers des services judiciaires font l’objet d’une évaluation annuelle de leur valeur professionnelle par leur directeur de service de greffe.


  Depuis la réforme statutaire du 15 octobre 2015, le greffier peut voir ses fonctions évoluer vers l’emploi de greffier principal. Le greffier du grade principal peut ainsi accéder à des emplois des greffiers fonctionnels lui permettant d’exercer des fonctions d’encadrement en qualité de chef de greffe, d’adjoint au directeur de greffe, de chef de service, d’experts au sein de services spécialisés dans le traitement de contentieux techniques ou de certaines procédures judiciaires.


  Peuvent être promus au grade de greffier principal les greffiers ayant atteint au moins le 6e échelon et ayant accompli trois années de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau. Pour être promus, les candidats doivent être inscrits sur un tableau d’avancement, établi après avis de la commission administrative paritaire compétente au vu des résultats d’une sélection organisée par la voie d’un examen professionnel.


  Peuvent également être promus au grade de greffier principal, au choix, les greffiers ayant atteint au moins le 7e échelon de leur grade et justifiant d’au moins cinq années de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau. Pour être promus, ils doivent avoir été inscrits à un tableau d’avancement établi sur avis de la commission administrative paritaire compétente. Les promotions au grade de greffier principal s’effectuent pour deux tiers au moins par la voie de l’examen professionnel et pour un tiers au plus au choix.


  
    Durée d’avancement dans le corps du greffier principal 
(Bulletin officiel du ministère de la Justice du 30 octobre 2015)


    
      
        

        

        

        
      

      
        
          	
            Corps des services judiciaires

          
        


        
          	
            Greffier principal

          
        


        
          	
            Échelon

          

          	
            IB

          

          	
            IM

          

          	
            Durée

          
        


        
          	
            ES

          

          	
            690

          

          	
            573

          

          	
            -

          
        


        
          	
            10e

          

          	
            675

          

          	
            562

          

          	
            -

          
        


        
          	
            9e

          

          	
            651

          

          	
            544

          

          	
            3 ans

          
        


        
          	
            8e

          

          	
            619

          

          	
            519

          

          	
            3 ans

          
        


        
          	
            7e

          

          	
            585

          

          	
            494

          

          	
            3 ans

          
        


        
          	
            6e

          

          	
            555

          

          	
            471

          

          	
            3 ans

          
        


        
          	
            5e

          

          	
            524

          

          	
            449

          

          	
            2 ans

          
        


        
          	
            4e

          

          	
            497

          

          	
            428

          

          	
            2 ans

          
        


        
          	
            3e

          

          	
            469

          

          	
            410

          

          	
            2 ans

          
        


        
          	
            2e

          

          	
            450

          

          	
            395

          

          	
            2 ans

          
        


        
          	
            1er

          

          	
            430

          

          	
            380

          

          	
            2 ans

          
        


        
          	
            Greffier

          
        


        
          	
            Échelon

          

          	
            IB

          

          	
            IM

          

          	
            Durée

          
        


        
          	
            13e

          

          	
            614

          

          	
            515

          

          	
            -

          
        


        
          	
            12e

          

          	
            581

          

          	
            491

          

          	
            4 ans

          
        


        
          	
            11e

          

          	
            551

          

          	
            468

          

          	
            4 ans

          
        


        
          	
            10e

          

          	
            518

          

          	
            445

          

          	
            4 ans

          
        


        
          	
            9e

          

          	
            497

          

          	
            428

          

          	
            3 ans

          
        


        
          	
            8e

          

          	
            468

          

          	
            409

          

          	
            3 ans

          
        


        
          	
            7e

          

          	
            444

          

          	
            390

          

          	
            2 ans

          
        


        
          	
            6e

          

          	
            425

          

          	
            377

          

          	
            2 ans

          
        


        
          	
            5e

          

          	
            405

          

          	
            366

          

          	
            2 ans

          
        


        
          	
            4e

          

          	
            383

          

          	
            352

          

          	
            2 ans

          
        


        
          	
            3e

          

          	
            367

          

          	
            340

          

          	
            2 ans

          
        


        
          	
            2e

          

          	
            357

          

          	
            332

          

          	
            2 ans

          
        


        
          	
            1er

          

          	
            350

          

          	
            471

          

          	
            1 an 6 mois

          
        

      
    

  


  Après quatre ans d’expérience, le greffier peut également passer le concours interne pour devenir directeur des services de greffe. Des passerelles existent également pour devenir directeur des services de greffe, voire magistrat (voir Emmanuel Dupic, Devenir magistrat, Paris, Studyrama, 2020).


  
3La formation des greffiers à l’ENG



  
1.L’ENG de Dijon


  Installée à Dijon, sur le site de l’ancienne caserne militaire Krien, l’École nationale des greffes (ENG) a été créée par un arrêté du 29 avril 1974.


  Service à compétence nationale rattachée au directeur des services judiciaires de la Chancellerie, l’École est chargée de mettre en place la politique nationale relative aux formations initiale et continue des personnels des catégories A, B et C des greffes des services judiciaires (directeurs des services de greffe judiciaires, greffiers, secrétaires et adjoints administratifs).


  Les chargés d’enseignement de l’ENG, directeurs de service de greffe et greffiers, assurent la plus grande partie des enseignements au sein de l’école. Compte tenu de la spécificité de certaines formations, des intervenants extérieurs (magistrats, fonctionnaires des juridictions ou de l’administration centrale, responsables d’organismes et d’entreprises privées ou publiques) apportent également leur concours.


  L’École organise aussi des échanges avec des établissements nationaux ou internationaux, développe des actions de coopération et accueille des stagiaires étrangers.


  L’ENG peut accueillir simultanément près de 374 stagiaires sur son site de Dijon.


  
2.La pédagogie de la formation initiale


  La fonction de greffier est un métier de technicien de la procédure, qui assiste le magistrat au sein des juridictions de l’ordre judiciaire et authentifie les actes juridictionnels.


  Le métier nécessite à la fois la maîtrise des techniques juridiques et la compréhension de son environnement de travail, dans le cadre de la chaîne pénale ou de la chaîne civile.


  La pédagogie de formation à l’ENG s’inscrit dans cette logique d’acquisition de compétences techniques et de compréhension de son environnement de travail.


  À cette fin, la formation initiale des greffiers de justice est construite sur 18 mois et entièrement tournée vers la préparation des futurs greffiers à leur premier emploi. L’École dispose d’un corps enseignant permanent de formateurs.


  Au moment d’intégrer l’École nationale des greffes, les élèves signent l’engagement d’accomplir quatre années en tant que greffiers au service de l’État. Pendant la formation, un greffier stagiaire perçoit un traitement indiciaire et indemnitaire net mensuel d’environ 1 560 euros.


  Dotée de salles de cours modernes et de deux amphithéâtres, l’école dispose de plus de 600 postes informatiques dédiés à la pédagogie, d’un atelier de reprographie et d’un centre de ressources documentaires riche de quelque 5 000 ouvrages.


  Proche du centre-ville de Dijon et de la cité judiciaire, l’école héberge les stagiaires dans des studios prévus pour une ou deux personnes. Un restaurant associatif est à disposition, tout comme une crèche pouvant accueillir les enfants jusqu’à l’âge de quatre ans. De nombreuses activités culturelles sont proposées.


  
3.Le séquençage de la formation


  Une nouvelle organisation de la formation initiale a été fixée par l’arrêté du 9 août 2017 relatif à la formation statutaire des greffiers qui propose désormais la construction d’un parcours de formation professionnelle en cinq phases.


  Les trois premières sont constituées par :


  •une période de découverte ;


  •une période de scolarité ;


  •une période de stages pratiques.


  La phase de découverte est composée d’une semaine de scolarité à l’ENG et d’une semaine de stage en juridiction. Les objectifs consistent à sensibiliser le stagiaire dès le début de la formation sur son environnement professionnel, lui donner les moyens d’être acteur de sa formation et lui permettre de découvrir le fonctionnement d’une à deux juridictions.


  La phase de scolarité est composée de 10 semaines à l’ENG afin de transmettre au stagiaire les principes d’application au sein du greffe et de se situer en qualité de greffier au sein de l’environnement judiciaire.


  Les stages pratiques représentent 28 semaines pour mettre en pratique les acquis théoriques, acquérir et s’approprier les compétences professionnelles du greffier.


  Les stages constituent un apprentissage fondamental sur le terrain, qui permet d’entrer en contact de façon concrète avec la réalité de votre futur métier. Ce stage pratique ne se limite pas à une simple découverte du travail en juridiction mais en la réalisation de nombreux actes sous contrôle du maître de stage, qui sont évalués.


  Après le choix des postes, interviennent les deux dernières phases :


  •la période d’approfondissement professionnel ;


  •la période de mise en situation professionnelle.


  Le stage de mise en situation professionnelle est une période de pré-affectation de deux mois dans sa future juridiction.


  
    La formation d’une durée de 18 mois alterne 
les périodes de stage en juridiction 
et les enseignements à Dijon


    •Stage de découverte à l’ENG : 1 semaine


    •Stage de découverte en juridiction : 2 semaines


    •Scolarité à l’ENG : 9 semaines


    •Stage pratique en juridiction : 28 semaines


    •Stage d’approfondissement des futures fonctions : 3 à 5 semaines


    •Scolarité d’approfondissement : 1 à 3 semaines


    •Stage de pré-affectation sur poste : 2 derniers mois

  


  Ainsi, les 220 greffiers stagiaires qui ont fait leur rentrée à l’ENG en novembre 2018 ont été titularisés, après validation de leur parcours, le 19 mai 2020, pour une prise de poste en septembre 2020.


  Après une période de scolarité à l’ENG dite « de découverte » (19-23 novembre 2018) et un stage d’une semaine en juridiction (26-30 novembre 2018), ces stagiaires ont suivi une scolarité à Dijon, du 3 décembre 2018 au 22 février 2019.


  Le profil de la promotion 2019 était celui d’une promotion composée à 88 % de femmes, 76 % avaient moins de 30 ans et 45 % étaient titulaires d’un master 2.


  
4.La première affectation


  L’examen final d’aptitude et de classement donne lieu à un classement par ordre de mérite. C’est à partir de celui-ci que le futur greffier choisit sa première affectation sur une liste proposée par le ministère de la Justice.


  À l’issue des 18 mois de formation à l’ENG et en juridiction, après les examens de fin de scolarité, les greffiers sont titularisés à la fin du mois de mai de l’année n + 1 et prennent leur poste en septembre.


  Ceux qui n’ont pas été titularisés à l’issue du stage peuvent être autorisés à accomplir un stage complémentaire dont la durée ne peut excéder la durée initiale.


  Les stagiaires qui n’ont pas été autorisés à effectuer un stage complémentaire ou dont le stage complémentaire n’a pas donné satisfaction sont, après avis de la commission administrative paritaire, soit licenciés, s’ils n’avaient pas préalablement la qualité de fonctionnaires, soit réintégrés dans leur corps ou cadre d’emplois d’origine selon les dispositions qui leur sont applicables.


  
    
       

    


    
      Partie I

    


    
      


      Les concours de greffier


      
        1Les conditions d’accès aux 4 concours de greffier


        2Les épreuves du concours de greffier


        3Les organismes de préparation aux concours de greffier

      

    

  


  Plusieurs voies d’accès sont possibles, en fonction de sa situation, étudiant ou fonctionnaire, pour intégrer l’École nationale des greffes et devenir greffier à l’issue d’une formation de 18 mois.


  Le concours externe dit étudiant est ouvert aux titulaires d’un diplôme de niveau bac + 2 (ou d’une qualification reconnue au moins équivalente attestée) sans condition d’âge.


  Le concours interne s’adresse pour sa part aux fonctionnaires ou agents de l’État ayant quatre ans d’exercice, sans condition d’âge.


  Il est à noter que certains greffiers sont recrutés, hors concours, par voie d’un examen professionnel ouvert aux seuls adjoints administratifs relevant du ministère de la Justice qui justifient, au 1er janvier de l’année d’ouverture de cet examen, d’au moins 11 ans de services publics.


  Enfin, un 3e concours de greffier, ouvert aux candidats extérieurs à la fonction publique et sans condition d’âge, a été institué en 2019.


  Les inscriptions aux concours s’effectuent en ligne sur le site Internet du ministère de la Justice. Le nombre de présentation au concours est illimité.


  Les concours externes et internes de greffier connaissent depuis plusieurs années une recrudescence des candidats : en 2021, près de 4 683 candidats se sont inscrits aux concours de greffier (en 2020, 5 141 candidats s’étaient inscrits aux différents concours de greffier).


  En 2022, avec un budget en hausse de 8 %, le ministère de la Justice poursuit ses efforts de recrutement en annonçant un objectif de recrutement de 675 greffiers des services judiciaires par concours avec 389 postes à pourvoir par le biais d’un concours national en externe et 286 par le biais du concours interne.


  Entre 2018 et 2022, 850 postes de greffiers auront été créés. Ces recrutements portent le nombre total de greffiers à 10 172 en septembre 2021.


  Les concours externes et internes de greffier connaissent depuis plusieurs années une recrudescence des candidats : en 2022, près de 4 266 candidats se sont inscrits aux concours de greffier (en 2021, 4 683 candidats s’étaient inscrits aux différents concours de greffier).


  En 2022, l’inscription au concours de greffier s’est déroulée du 10 novembre 2022 au 9 janvier 2023 selon le calendrier suivant :


  •Date d’ouverture : 10 novembre 2022 ;


  •Date limite d’inscription en ligne : 9 janvier 2023 ;


  •Épreuves écrites : 14 et 15 mars 2023 ;


  •Résultats d’admissibilité : 15 mai 2023 ;


  •Épreuve orale : à partir du 30 mai 2023 ;


  •Résultats d’admission : 3 juillet 2023.


  La rentrée de la promotion 2023 des greffiers lauréats des concours 2022 a eu lieu à l’École nationale des greffes le 13 mars 2023. Les lauréats admis aux concours ont débuté leur formation de 18 mois, dans la perspective d’une prise de poste au 1er septembre 2024.


  En 2022, près 4 266 candidats se sont inscrits aux concours de greffier (en 2021, 4 683 candidats s’étaient inscrits aux différents concours de greffier) :


  •3 545 candidats inscrits pour le concours externe (716 admis à l’ENG dont 532 en liste principale et 184 en liste complémentaire) ;


  •429 candidats inscrits pour le concours interne (47 admis) ;


  •126 candidats inscrits pour le 3e concours (25 admis) ;


  •166 candidats inscrits pour l’examen professionnel (41 admis).


  Compte tenu du nombre d’inscrits au concours, le concours d’accès à l’ENG est sélectif et implique une préparation rigoureuse.


  
    Calendrier des concours de Greffier 2022


    
      
        

        

        

        

        

        

        
      

      
        
          	
             

          

          	
            Ouverture des inscriptions

          

          	
            Date limite d’inscription

          

          	
            Épreuves écrites

          

          	
            Résultats d’admissi- bilité

          

          	
            Épreuves orales

          

          	
            Résultats

          
        


        
          	
            Concours greffier 3e voie 2023

          

          	
            15 septembre 2022

          

          	
            17 octobre 2022

          

          	
            16 novembre 2022

          

          	
            12 décembre 2022

          

          	
            À partir du 9 janvier 2023

          

          	
            20 janvier 2023

          
        


        
          	
            Concours inter/interne 2023

          

          	
            10 novembre 2022

          

          	
            9 janvier 2023

          

          	
            14 et 15 mars 2023

          

          	
            15 mai 2023

          

          	
            À partir du 30 mai 2023

          

          	
            3 juillet 2023

          
        


        
          	
            Examen professionnel de recrutement des greffiers des services judiciaires 2023 (C en G)

          

          	
            5 décembre 2022

          

          	
            6 janvier 2023

          

          	
            7 février 2023

          

          	
            4 avril 2023

          

          	
            À partir du 22 mai 2023

          

          	
            6 juin 2023

          
        


        
          	
            Examen professionnel 2022 Accès au grade de greffier principal

          

          	
            25 mai 2022

          

          	
            27 juin 2022

          

          	
            7 septembre 2022

          

          	
            20 octobre 2022

          

          	
            À partir du 7 novembre 2022

          

          	
            28 novembre 2022

          
        


        
          	
            Examen professionnalisé réservé exceptionnel de greffiers des services judiciaires 2022

          

          	
            29 avril 2022

          

          	
            30 mai 2022

          

          	
             

          

          	
             

          

          	
            À partir du 5 septembre 2022

          

          	
            28 novembre 2022

          
        

      
    


    Prochains concours de greffier 2023-2024


    Poursuivant ses efforts de recrutement, le ministère de la Justice a annoncé le 3 mai 2023 un objectif de recrutement de 1 500 greffiers des services judiciaires supplémentaires dans les juridictions d’ici 2027. Afin d’atteindre cet objectif, le ministère lance une campagne de recrutement inédite avec deux sessions au titre de 2024.


    •La première session proposera près de 450 postes à pourvoir ; les inscriptions sont ouvertes jusqu’au 6 juillet 2023. Jusqu’à cette date, les candidats voulant rejoindre le corps des greffiers des services judiciaires peuvent s’inscrire au concours interne, au concours externe ou au troisième concours. Ces modes d’accès distincts permettent de diversifier les profils des postulants à ce métier de greffier, maillon essentiel du fonctionnement de la justice.


    •Les inscriptions pour la deuxième session ouvriront fin 2023. La deuxième session de concours de greffiers sera organisée en avril 2024.

  


  
1Les conditions d’accès aux 4 concours de greffier



  Les conditions d’accès propre à chaque concours prennent en compte les profils diversifiés recherchés pour l’accès à l’École nationale de la magistrature afin de constituer une promotion riche et propice à des échanges entre des cultures différentes.


  
1.Passer le concours externe de greffier


  Conditions d’accès au concours externe


  Les conditions requises pour faire acte de candidature aux concours externe et interne de greffier des services judiciaires sont prévues à l’article 5 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ainsi qu’à l’article 6 du décret n° 2015-1275 du 13 octobre 2015 portant statut particulier des greffiers des services judiciaires.


  
    Passer le concours externe de greffier


    •Être de nationalité française.


    •Être de bonne moralité et jouir de ses droits civiques.


    •Remplir les conditions d’aptitudes physiques nécessaires à l’exercice de leurs fonctions compte tenu des possibilités de compensation du handicap.


    •Être titulaire, à la date de la première épreuve du concours, d’un diplôme sanctionnant une formation d’une durée au moins égale à deux années d’études après le baccalauréat ou justifiant d’une qualification reconnue au moins équivalente attestée (titre ou diplôme classé au moins au niveau III).

  


  Nombre de places offertes au concours externe et profil des lauréats


  Le nombre de places offertes aux concours est déterminé annuellement par le ministère de la Justice, par un arrêté pris au mois de février-mars, en fonction des besoins prévisionnels en greffiers et du budget attribué au ministère :


  •concours 2016 : 400 places offertes au concours externe ;


  •concours 2017 : 167 places ;


  •concours 2018 : 308 places ;


  •concours 2019 : 395 places ;


  •concours 2020 : 427 places ;


  •concours 2021 : 328 places ;


  •concours 2022 : 389 places ;


  •concours 2023 : 285 places (arrêté du 10 novembre 2022 fixant au titre de l'année 2023).


  Selon le dernier rapport du jury du concours externe, l’intégration de l’ENG demeure sélective avec un taux d’admissibilité du concours de 20 %.


  Près de 3 545 candidats se sont inscrits au concours externe de 2022 mais seuls 1 398 se sont présentés aux écrits (taux de présence à l’écrit de 39 % des inscrits).


  975 candidats ont été déclarés admissibles pour se présenter aux oraux, soit en réalité 69 % des présents, et 532 ont été définitivement admis en liste principale et 184 en liste complémentaire (soit 54 % d’admissibles).


  Le dernier candidat externe déclaré admis a reçu 80/160 points, soit une moyenne de 10/20.


  Les moyennes des notes aux différentes épreuves ont été les suivantes :


  •note de synthèse : 14,79/20 ;


  •procédure civile et prud’homale : 9,48/20 ;


  •procédure pénale : 9,13/20 ;


  •procédure civile, prud’homale et pénale : 10,66/20.


  S’agissant du profil type des lauréats du concours externe, les lauréats sont majoritairement des étudiants (50 %), puis des jeunes actifs salariés (16 %) ou fonctionnaires (19 %) ou en recherche d’emploi (15 %).


  Les lauréats sont très diplômés, titulaires d’un master 2 /niveau bac + 5 (44 %) ou d’un bac + 4 (22 %).


  
2.Passer le concours interne de greffier


  Conditions d’accès au concours interne


  Le concours interne dit fonctionnaire est ouvert aux agents publics ayant quatre ans de service public et sans condition d’âge.


  Aucune condition particulière n’est exigée au titre du diplôme et de la nature de l’activité professionnelle.


  
    Passer le concours interne de greffier


    •Être de nationalité française.


    •Être de bonne moralité et jouir de ses droits civiques.


    •Remplir les conditions d’aptitudes physiques nécessaires à l’exercice de leurs fonctions compte tenu des possibilités de compensation du handicap.


    •Être, à la date du début des épreuves écrites, en activité (comprenant notamment : le congé maternité ou paternité, les congés maladie ordinaire ou de longue maladie, le congé de longue durée, le congé de formation professionnelle), en détachement, en congé parental ou en cours d’accomplissement du service militaire.


    •Être fonctionnaire ou agent de l’État ou d’une collectivité territoriale, d’un établissement public ou d’une organisation internationale, et avoir quatre années de services publics au 1er janvier de l’année du concours (durée éventuelle du service national actif incluse).


    Les fonctionnaires placés en position de détachement dans le corps des greffiers des services judiciaires concourent dans les mêmes conditions que les fonctionnaires relevant de ce corps (article 31 du décret précité, ensemble l’article 26-1 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l’État, à la mise à disposition, à l’intégration et à la cessation définitive de fonctions).

  


  Nombre de places offertes au concours interne et profil des lauréats


  Légèrement plus réduit que le concours étudiant, le nombre de places offertes aux concours interne est déterminé annuellement par le ministère de la Justice, par un arrêté pris au mois de février-mars, en fonction des besoins prévisionnels en greffiers et du budget attribué au ministère :


  •concours 2016 : 267 places ouvertes au concours interne ;


  •concours 2017 : 113 places ;


  •concours 2018 : 205 places ;


  •concours 2019 : 264 places ;


  • concours 2020 : 352 places ;


  • concours 2021 : 275 places ;


  •concours 2022 : 286 places ;


  •concours 2023 : 252 places (arrêté du 10 novembre 2022 fixant au titre de l'année 2023).


  Selon le dernier rapport du jury du concours interne, l’intégration de l’ENG demeure sélective avec un taux d’admissibilité du concours de 11 %. Un nombre important de places ouvertes au titre du concours interne a été reversé au concours externe.


  En 2022, près de 429 candidats se sont inscrits au concours interne, mais seuls 113 se sont présentés aux écrits (taux de présence à l’écrit de 26 % des inscrits).


  70 candidats ont été déclarés admissibles pour se présenter aux oraux, soit en réalité 62 % des présents, et 47 ont été définitivement admis (soit 67 % d’admissibles).


  Le dernier candidat interne déclaré admis a reçu 80/160 points, soit une moyenne de 10/20.


  Les moyennes des notes aux différentes épreuves ont été les suivantes :


  •cas pratique : 12,75/20 ;


  •procédure civile et prud’homale : 8,08/20 ;


  •procédure pénale : 10,69/20 ;


  •procédure civile, prud’homale et pénale : 6,32/20.


  S’agissant du profil type des lauréats du concours fonctionnaire, les lauréats sont majoritairement des agents de catégorie C en promotion interne (75 %). Les agents des autres administrations de catégorie B représentent 6 % des lauréats.


  Les lauréats internes sont diplômés, titulaires d’un bac + 5 (9 %), d’un bac + 4 (13 %), d’un bac + 3 (13 % s), d’un bac + 2 (20 %). Près de 36 % présentent le seul diplôme du baccalauréat.


  
3.Passer le 3e concours de greffier


  Conditions d’accès au 3e concours de greffier


  Introduite en 2019, la nouvelle voie d’accès au métier de greffier (dénommée 3e concours) est réservée à des candidats extérieurs à la fonction publique, sans condition d’âge ou de diplôme, qui justifient de quatre ans d’activités professionnelles exercées dans le domaine juridique et comparables à celles d’un greffier (ex. : assistants juridiques dans un cabinet d’avocats ou au service contentieux d’une entreprise, mais aussi responsable d’une association ou membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale).


  Aux côtés du concours étudiant (concours externe) et du concours ouvert aux fonctionnaires ou agents publics (concours interne), le secteur privé est désormais pris en compte à l’instar du concours de magistrat, afin de diversifier les profils des candidats au poste de greffier et de renforcer les juridictions en leur faisant profiter de parcours et d’expériences professionnelles variées.


  La seule épreuve écrite, d’une durée de 4 heures, consiste en la rédaction d’une note de synthèse à partir d’un dossier documentaire se rapportant à des problèmes généraux d’ordre juridique. L’épreuve orale d’admission quant à elle, d’une durée de 25 minutes, avec un exposé du candidat de 5 minutes maximum sur son expérience professionnelle, vise à apprécier son aptitude à exercer les fonctions de greffier, ses motivations et ses qualités personnelles.


  
    Passer le 3e concours de greffier


    Pour déposer une candidature, il est nécessaire de remplir les conditions suivantes :


    •être de nationalité française ;


    •justifier au 1er janvier de l’année du concours, de l’exercice pendant une durée de quatre ans d’un ou plusieurs mandats ou d’une ou plusieurs des activités définies au 3° de l’article 19 de la loi du 11 janvier 1984 ;


    •les activités professionnelles prises en compte au titre de ce concours doivent avoir été exercées dans le domaine juridique et avoir été d’un niveau comparable à celles des greffiers des services judiciaires. Les périodes au cours desquelles l’exercice d’une ou plusieurs activités ou d’un ou plusieurs mandats aura été simultané ne sont prises en compte qu’à un seul titre. La durée du contrat d’apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée d’activité professionnelle exigée pour se présenter aux concours.

  


  Épreuves du 3e concours de greffier


  L’auteur renvoie le lecteur aux développements relatifs au concours externe et interne, qui comportent des épreuves similaires.


  Le 3e concours d’accès au corps des greffiers des services judiciaires comporte une épreuve écrite d’admissibilité et une épreuve orale d’admission.


  L’épreuve écrite, d’une durée de 4 heures, consiste en la rédaction d’une note de synthèse à partir d’un dossier documentaire se rapportant à des problèmes généraux d’ordre juridique (durée : 4 heures, coefficient 4).


  L’épreuve orale d’admission d’une durée de 25 minutes consiste en un exposé du candidat de 5 minutes maximum sur son expérience professionnelle et ensuite en un échange afin d’apprécier l’aptitude du candidat à exercer les fonctions de greffier, ses motivations et ses qualités personnelles.


  Pour conduire cet entretien qui débute par un exposé du candidat sur son expérience professionnelle, le jury dispose du dossier constitué par le candidat en vue de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle.


  Au cours de cet entretien, le candidat peut être interrogé sur des questions relatives aux connaissances administratives générales, à l’environnement professionnel, aux fonctions exercées ainsi que sur des situations pratiques (durée 25 minutes, coefficient 4).


  
    Calendrier du 3e concours de greffier 2023


    • Date d’ouverture des inscriptions : 15 septembre 2022


    • Date de clôture des inscriptions : 17 octobre 2022, 23 heures 59 (heure de Paris)


    • Épreuve écrite : 16 novembre 2022


    • Résultats d’admissibilité : 12 décembre 2022


    • Épreuve orale : à partir du 9 janvier 2023


    • Résultats d’admission : 20 janvier 2023

  


  Nombre de places offertes au 3e concours de greffier et profil des lauréats


  Plus réduit que pour les concours interne et externe de greffier, le nombre de places offertes au 3e concours est déterminé annuellement par le ministère de la Justice, par un arrêté pris en février, en fonction des besoins prévisionnels en greffiers et du budget attribué au ministère :


  •concours 2019 : 100 places ;


  •concours 2020 : 100 places ;


  •concours 2021 : 84 places ;


  •concours 2022 : 40 places ;


  •concours 2023 : 94 places (arrêté du 10 novembre 2022 fixant au titre de l'année 2023).


  Selon le dernier rapport du jury du 3e concours, l’intégration de l’ENG demeure sélective avec un taux d’admission du concours de 19 %.


  En 2022, près de 126 candidats se sont inscrits au 3e concours mais seuls 58 se sont présentés aux écrits (taux de présence à l’écrit de 46 % des inscrits).


  43 candidats ont été déclarés admissibles pour se présenter aux oraux, soit en réalité 74 % des présents, et 25 ont été définitivement admis (soit 88 % d’admissibles).


  Le dernier candidat déclaré admis a reçu 82/160 points, soit une moyenne de 10,25/20.


  Les moyennes des notes aux différentes épreuves ont été les suivantes :


  •note de synthèse : 11,81/20 ;


  •oral présentation parcours RAEP : 9,47/20.


  S’agissant du profil type des lauréats du 3e concours, les lauréats sont majoritairement des agents de la fonction publique (48 %), des salariés venant du privé (36 %), et des personnes en recherche d’emploi (16 %).


  Les lauréats internes sont diplômés, titulaires d’un bac + 5 (32 %), d’un bac + 3 ou + 4 (36 %), d’un bac + 2 (24 %). Près de 4 % présentent le seul diplôme du baccalauréat.


  
4.Passer l’examen professionnel de greffier (C en B)


  Conditions d’accès à l’examen professionnel


  Ce recrutement est ouvert aux seuls agents du ministère de la Justice.


  
    Passer l’examen professionnel de greffier (C en B)


    •Être adjoint administratif relevant du ministère de la Justice.


    •Justifier au 1er janvier du concours d’au moins 11 ans de services publics.


    •Les candidats doivent être, à la date de l’épreuve écrite, en activité (comprenant notamment les agents en congé maternité ou paternité, en congé de maladie ordinaire ou de longue maladie, en congé de longue durée, en congé de formation professionnelle), en détachement, en congé parental ou en cours d’accomplissement du service militaire.

  


  Épreuves de l’examen professionnel


  L’auteur renvoie le lecteur aux développements relatifs au concours interne, qui comporte des épreuves similaires.


  L’examen professionnel de recrutement dans le corps des greffiers des services judiciaires comporte une épreuve écrite d’admissibilité et une épreuve orale d’admission.


  L’épreuve écrite comporte une ou plusieurs mises en situation professionnelle portant sur la procédure civile et prud’homale ou la procédure pénale, au choix du candidat après communication des sujets (durée : 3 heures ; coefficient 4).


  L’épreuve orale d’admission consiste en un entretien avec le jury visant à apprécier l’expérience professionnelle du candidat, ses qualités personnelles, ses motivations et ses aptitudes à exercer les fonctions de greffier. Pour conduire cet entretien qui débute par un exposé du candidat sur son expérience professionnelle, le jury dispose du dossier constitué par le candidat en vue de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle.


  Au cours de cet entretien, le candidat peut être interrogé sur des questions relatives aux connaissances administratives générales, à l’environnement professionnel, aux fonctions exercées ainsi que sur des situations pratiques (durée : 20 minutes maximum, dont 5 minutes maximum d’exposé ; coefficient 3).


  
    Calendrier de l’examen professionnel de greffier 2023 
(C en B)


    • Ouverture des inscriptions : 5 décembre 2022


    • Date limite d’inscription : 6 janvier 2023, 23 heures 59 (heure de Paris)


    • Épreuves écrites : 7 février 2023


    • Résultats d’admissibilité : 4 avril 2023


    • Épreuves orales : à partir du 22 mai 2023


    • Résultats d’admission : 6 juin 2023

  


  Nombre de places offertes et profil des lauréats


  Plus réduit que le concours interne et désormais que le 3e concours de greffier, le nombre de places offertes à l’examen professionnel est déterminé annuellement par le ministère de la Justice, par un arrêté pris en février, en fonction des besoins prévisionnels en greffiers et du budget attribué au ministère :


  •concours 2016 : 200 places ;


  •concours 2017 : 200 places ;


  •concours 2018 : 100 places ;


  •concours 2019 : 100 places ;


  •concours 2020 : 50 places ;


  •concours 2022 : 50 places ;


  •concours 2023 : 50 places ouvertes (arrêté du garde des Sceaux, ministre de la Justice, en date du 20 janvier 2022).


  Selon le dernier rapport du jury, les examinateurs ont relevé que les candidats sont peu entraînés alors que le concours est accessible (1 admis sur 2 présents aux épreuves). L’auteur invite les candidats à l’examen professionnel à s’y préparer.


  Lors du concours de 2022, 166 candidats se sont inscrits à l’examen professionnel de greffier mais seuls 90 se sont présentés aux écrits (66 % des inscrits).


  59 candidats ont été déclarés admissibles pour se présenter aux oraux et 41 ont été définitivement admis (soit 73 % des présents à l’écrit).


  Aux écrits, les candidats ont majoritairement opté pour la procédure pénale (54 %) plutôt que la procédure civile/prud’homale (36 %).


  La moyenne des épreuves écrites d’admission était de 10,76/20.


  La barre d’admissibilité a été fixée à un total d’au moins 40/80 points à l’ensemble des épreuves écrites, soit une moyenne de 10,36 en 2020 (dernier candidat déclaré admis).


  
2Les épreuves du concours de greffier



  Les épreuves du concours de greffier sont communes aux concours externes et internes et comportent deux épreuves écrites d’admissibilités et une épreuve orale d’admission.


  •1re épreuve : une note de synthèse pour le concours externe, remplacée par la résolution d’un cas pratique à partir d’un dossier documentaire pour le concours interne ;


  •2e épreuve : deux séries de questions :


  -première série : deux questions relatives à l’organisation administrative et judiciaire française,


  -deuxième série : le candidat choisit, après communication des sujets composés de plusieurs questions portant, d’une part, sur la procédure civile et prud’homale et, d’autre part, sur la procédure pénale : soit deux questions portant sur la procédure civile et prud’homale ; soit deux questions portant sur la procédure pénale ; soit une question portant sur la procédure civile et prud’homale et une question portant sur la procédure pénale (3 heures).


  Les épreuves d’admissibilité (les écrits) se déroulent au mois de mars (les 16 et 17 mars en 2021).


  L’épreuve d’admission consiste en un entretien avec le jury visant à évaluer les qualités personnelles du candidat, son potentiel, son comportement face à une situation concrète, notamment sous la forme d’une mise en situation.


  Pour les externes, l’entretien débute par une présentation par le candidat de son parcours et de sa motivation à partir de la fiche de renseignements préalablement remplie par le candidat.


  Pour les internes, le candidat peut être interrogé à partir de son dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle sur des questions relatives aux connaissances administratives générales, à son environnement professionnel, aux fonctions exercées ainsi que sur des situations pratiques (25 minutes maximum, dont 5 minutes maximum d’exposé).


  Les épreuves d’admission (les oraux) se déroulent en région parisienne au mois de juin (du 31 mai au 25 juin en 2021).


  S’agissant des conditions de diplôme, un diplôme niveau bac + 2 est requis pour passer le concours externe de greffier (sauf pour les parents de trois enfants, qui en sont dispensés). Le diplôme peut avoir été obtenu dans n’importe quelle discipline. Au vu de la nature des épreuves, il est toutefois recommandé d’avoir étudié le droit pour se présenter.


  
1.Les épreuves écrites d’admissibilité


  Le concours comporte deux épreuves écrites d’admissibilité, l’une généraliste et l’autre technique (épreuve juridique).


  L’épreuve de note de synthèse (concours externe et 3e concours)


   Présentation de l’épreuve de note de synthèse


  D’une durée de 4 heures (coefficient 4), l’épreuve consiste depuis 2017 en la rédaction d’une note de synthèse à partir de documents se rapportant à des problèmes généraux d’ordre juridique ou administratif permettant d’évaluer l’aptitude du candidat à l’analyse et au raisonnement.


  La note de synthèse vise à s’assurer que le candidat aux fonctions de greffier est capable de synthétiser, en cinq pages maximum, une problématique juridique et administrative d’un dossier volumineux qui comporte une vingtaine de pages. Aucun document n’est autorisé.


  Jusqu’au concours de 2016, l’épreuve n° 1 consistait en la rédaction d’une note administrative sur un cas pratique posé, à l’instar du concours interne.


  Dotée d’un coefficient 4 sur le total de 8, elle constitue une épreuve importante pour l’admissibilité. Au concours de 2017, la moyenne générale des présents était de 10,62/20 (la meilleure note étant de 18,25/20).


   Annales de l’épreuve de note de synthèse


  
    Annales de l’épreuve de note de synthèse 
(concours externe de greffier)


    •2023 : Dossier relatif à la déontologie des fonctionnaires du ministère de la Justice


    •2022 : Dossier relatif à la mobilité professionnelle au sein de la fonction publique d’État


    •2021 : Dossier relatif à la formation professionnelle des agents dans la fonction publique d’État


    •2020 : Dossier relatif à la communication au sein du ministère de la Justice


    •2019 : Dossier relatif à l’égalité entre les femmes et les hommes dans la fonction publique


    •2018 : Dossier relatif à la prévention des risques professionnels dans la fonction publique d’État


    •2017 : Dossier relatif aux obligations déontologiques des agents publics de l’État


    •2016 : Cas pratique/note sur la gestion du service des scellés du TGI


    •2015 : Cas pratique/note sur l’amélioration du service d’accueil du TGI


    •2014 : Cas pratique/note sur la prise en compte des risques psychosociaux


    •2013 : Cas pratique/note sur la résolution amiable des différends


    •2012 : Cas pratique/note relative aux mesures de protection des victimes de violences conjugales

  


  
    Annales de l’épreuve de note de synthèse du 3e concours de greffier


    •2023 : Dossier relatif à la prise en compte du trouble mental par le juge


    •2022 : Dossier relatif au traitement des affaires non élucidées


    •2021 : Dossier relatif à l’enregistrement et à la diffusion audiovisuelle des débats judiciaires


    •2020 : Dossier relatif aux enjeux de la transformation numérique au sein du ministère de la Justice

  


   Attendus du jury


  Dans l’épreuve de note de synthèse, le jury recherche les qualités suivantes chez le candidat :


  •capacité à rendre clairs des éléments complexes ;


  •capacité à la hiérarchisation des informations ;


  •capacité à synthétiser ;


  •capacité à prendre une décision, proposer une solution, une option ou une orientation ;


  •capacité à maîtriser la langue française ;


  •qualités rédactionnelles.


  Le candidat doit synthétiser objectivement les éléments du dossier. Il doit faire un choix éclairé parmi les informations contenues dans les documents, en visant l’intégralité des documents. Seules les informations contenues dans le dossier peuvent être utilisées.
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